
Les déferlantes :  
Nouvelles du Plan de protection des 
océans du Canada  

Depuis 2016, le Plan de protection des océans du gouvernement du Canada rassemble les 
communautés autochtones et côtières, l’industrie, le milieu universitaire et le gouvernement 
afin d’assurer la sécurité, la propreté et la prospérité de nos côtes. En travaillant ensemble, 
nous trouvons de nouvelles façons de protéger notre environnement et de soutenir de bons 
emplois d’un océan à l’autre. 

Dans ce numéro de Les déferlantes, nous soulignons comment les partenariats 
communautaires contribuent à renforcer l’état de préparation dans l’Arctique, nous célébrons 
le leadership mondial permanent des Inuits au sein de l’Organisation maritime internationale et 
nous proposons des ressources pour aider les communautés à obtenir une indemnisation après 
un déversement d’hydrocarbures. Vous aurez également l’occasion de vous exprimer sur les 
services d’urgence maritime et les changements proposés en vertu de la Loi sur les eaux 
navigables canadiennes. 

Dans cette édition : 

• Renforcer l’état de préparation dans l’Arctique grâce à une intervention communautaire
• Exprimez-vous : Nouvelles règles possibles pour les services d’urgence maritime
• Nouveau rôle de leadership du Conseil circumpolaire inuit
• Changements proposés en vertu de la Loi sur les eaux navigables canadiennes
• Démystifier le Fonds Navire : rendre l’indemnisation plus accessible

https://tc.canada.ca/fr/initiatives/plan-protection-oceans/bulletin-electronique-plan-protection-oceans?utm_campaign=opp-newsletter-ongoing&utm_medium=pdf&utm_source=deferlantes-bulletin-260401


Renforcer l’état de préparation dans l’Arctique grâce à une intervention 
communautaire 

Une importante initiative de sécurité dans l’Arctique renforce la façon dont les communautés 
réagissent aux incidents de pollution marine en élargissant les dépôts communautaires 
d’intervention environnementale dans les régions arctiques du Canada. Le projet de la Garde 
côtière canadienne reflète une approche pratique et communautaire de préparation dans les 
eaux arctiques où le temps, la distance et les conditions peuvent faire toute la différence. 

En positionnant à l’avance l’équipement d’intervention en cas de déversement directement 
dans les communautés, l’initiative renforce la capacité locale d’agir rapidement pendant que 
des ressources d’intervention à plus grande échelle sont mobilisées. Il s’agit d’un modèle fondé 
sur le partenariat, la préparation et le respect du savoir autochtone et des réalités locales. 

Continuer à lire

https://tc.canada.ca/fr/initiatives/plan-protection-oceans/bulletin-electronique-plan-protection-oceans/renforcer-etat-preparation-dans-arctique-grace-intervention-communautaire?utm_campaign=opp-newsletter-ongoing&utm_medium=pdf&utm_source=deferlantes-bulletin-260401


Accroître l’accès aux services d’urgence en mer et améliorer 
l’intervention en cas de pollution 

Nous voulons connaître votre avis sur les règles qui pourraient améliorer l’accès aux services 
d’urgence en mer et renforcer l’intervention en cas de pollution marine. 

Votre opinion nous aidera à comprendre les répercussions possibles des trois mesures 
proposées sur les communautés et les entreprises : 

1. Obliger certains navires commerciaux à conclure des ententes pour accéder aux services 
d’urgence en mer, par exemple, lutte contre les incendies en mer et assistance aux 
navires désemparés 

2. Améliorer la façon dont les navires et les installations de manutention se préparent et 
interviennent en cas d’incidents maritimes impliquant des substances nocives et 
potentiellement dangereuses 

3. Instaurer un rôle de coordination des navires afin d’améliorer l’intervention à l’égard de 
tous les types d’incidents de pollution 

Vos commentaires nous aideront à peaufiner les changements que nous proposons afin qu’ils 
soient efficaces, pratiques et harmonisés avec les opérations maritimes réelles. 

Faites-nous part de votre point de vue d’ici le 17 avril. Lisez le document de discussion. 

https://tc.canada.ca/fr/services-generaux/consultations/reglements-potentiels-visant-ameliorer-acces-services-urgence-mer-ameliorer-intervention-cas-incidents-pollution-deuxieme-document-discussion?utm_campaign=opp-newsletter-ongoing&utm_medium=pdf&utm_source=deferlantes-bulletin-260401


Un pas en avant pour le leadership inuit dans la politique maritime 
mondiale 

Le Conseil circumpolaire inuit (CCI) a franchi une étape importante et attendue depuis 
longtemps en obtenant un statut consultatif permanent auprès de l’Organisation maritime 
internationale (OMI), l’organisme des Nations Unies chargé d’établir des normes mondiales de 
sûreté et de sécurité en mer et de prévenir la pollution causée par les navires. L’assemblée de 
l’OMI a d’abord conféré au CCI le statut consultatif provisoire en 2021. Sa décision d’approuver 
le statut permanent en décembre 2025 vient couronner des années d’efforts soutenus qui ont 
permis au CCI de devenir la première et, à ce jour, la seule organisation autochtone à bénéficier 
d’un statut consultatif officiel auprès de l’OMI. 

Pour les communautés inuites de l’Arctique, où l’océan est au cœur de la vie quotidienne, de la 
culture et des moyens de subsistance, ce statut garantit que les perspectives inuites 
continueront d’éclairer les décisions mondiales sur la sécurité maritime, la protection de 
l’environnement et la prévention de la pollution. C’est également une reconnaissance 
significative de la valeur du leadership autochtone et de l’expérience vécue en matière de 
gouvernance des océans. 

Cette réalisation cadre étroitement avec les objectifs du Plan de protection des océans du 
Canada, qui vise à rendre le transport maritime plus sécuritaire, à protéger les écosystèmes 
marins et à renforcer les partenariats avec les peuples autochtones. Lorsqu’on travaille avec la 
population inuite du Canada, on commence par se reporter à la politique sur l’Inuit Nunangat. 
Cette réalisation s’harmonise également avec l’approche du Canada en matière de politique 
étrangère, dans la région de l’Arctique, qui cherche à appuyer les possibilités pour le CCI de 
représenter le savoir inuit dans les forums internationaux. En appuyant la participation de la 
population inuite au processus décisionnel maritime international, ce jalon aide à faire en sorte 
que les politiques touchant les eaux arctiques soient façonnées par les personnes qui les 
connaissent le mieux. 

Continuer à lire (en anglais seulement)

https://www.rcaanc-cirnac.gc.ca/fra/1650556354784/1650556491509
https://www.inuitcircumpolar.com/news/historic-milestone-iccs-permanent-consultative-status-endorsed-by-the-imo/


Élargir l’Arrêté visant les ouvrages mineurs en vertu de la Loi sur les eaux 
navigables canadiennes 

Transports Canada propose de modifier l’Arrêté visant les ouvrages mineurs en vertu de la Loi 
sur les eaux navigables canadiennes (LENC) et nous voulons votre avis. 

Les changements proposés permettraient à un plus grand nombre de catégories d’ouvrages 
d’aller de l’avant sans l’approbation officielle de la LENC, ce qui aiderait à réduire la 
bureaucratie pour les petits projets courants qui interfèrent peu avec la navigation. 

Lisez le document de discussion et faites-nous part de votre opinion d’ici le 3 avril. 

Exprimez-vous

https://tc.canada.ca/fr/services-generaux/consultations/elargir-arrete-visant-ouvrages-mineurs-vertu-loi-eaux-navigables-canadiennes/elargir-arrete-visant-ouvrages-mineurs-vertu-loi-eaux-navigables-canadiennes-document-discussion?utm_campaign=opp-newsletter-ongoing&utm_medium=pdf&utm_source=deferlantes-bulletin-260401


Démystifier le Fonds Navire afin d’améliorer l’accès à l’indemnisation en 
cas de déversement d’hydrocarbures 

Après un déversement d’hydrocarbures provenant d’un navire ou d’un bateau, les personnes 
touchées se demandent souvent qui va payer les coûts et les dommages. Pour plusieurs, la voie 
de la reprise financière demeure incertaine. L’équipe d’Indemnisation Navire et Rail Canada – 
Fonds Navire entend souvent des idées fausses sur le fonctionnement du Fonds Navire. Par 
conséquent, les personnes touchées par un déversement d’hydrocarbures ne touchent pas 
l’indemnisation à laquelle elles ont droit. 

Continuer à lire

https://navire-rail.gc.ca/navire
https://navire-rail.gc.ca/navire
https://tc.canada.ca/fr/initiatives/plan-protection-oceans/bulletin-electronique-plan-protection-oceans/demystifier-fonds-navire-afin-ameliorer-acces-indemnisation-cas-deversement-hydrocarbures?utm_campaign=opp-newsletter-ongoing&utm_medium=pdf&utm_source=deferlantes-bulletin-260401
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